Nations Unies 


S/PV.6498 



Conseil de securite 

Soixante-sixieme annee 


6498 e seance 

Jeudi 17 mars 2011, a 18 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Li Baodong . (Chine) 

Membres : Afrique du Sud. M. Sangqu 

Allemagne. M. Wittig 

Bosnie-Herzegovine . M. Barbalic 

Bresil . M me Viotti 

Colombie . M. Osorio 

Etats-Unis d’Amerique. M me Rice 

Federation de Russie. M. Churkin 

France. M. Juppe 

Gabon. M. Messone 

Inde. M. Manjeev Singh Puri 

Liban . M. Salam 

Nigeria . M me Ogwu 

Portugal . M. Moraes Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... Sir Mark Lyall Grant 


Ordre du jour 

La situation en Jamahiriya arabe libyenne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


11-26719 (F) 

iii ii mil iii iii ii 



















S/PV.6498 


La seance est ouverte a 18 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Jamahiriya arabe libyenne 

Le President (parle en chinois) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/142, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Liban et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je salue la presence a cette seance de la Vice- 
Secretaire generale, S. E. M me Asha-Rose Migiro. 

Je felicite S. E. M. Alain Juppe pour son 
accession au poste de Ministre des affaires etrangeres 
de la France. En ma qualite de President du Conseil, je 
souhaite, au nom de ce dernier, une chaleureuse 
bienvenue a M. Juppe et le remercie de sa participation 
a la presente seance. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Je donne maintenant la parole aux membres qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Juppe (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de vous remercier de vos 
chaleureuses paroles de bienvenue auxquelles j’ai ete 
tres sensible. 

Le monde est en train de vivre l’une de ces 
grandes revolutions qui changent le cours de l’histoire : 
de l’Afrique du Nord au golfe Persique, les peuples 
arabes clament leur aspiration a la liberte et a la 
democratic. En Tunisie, avec la Revolution du jasmin, 
en Egypte avec la joumee du 25 janvier, un grand 
espoir s’est leve : la transition democratique est 
engagee dans un esprit de maturite et de responsabilite. 

Au Maroc, dans un discours courageux et 
visionnaire, le Roi Mohammed VI a annonce la mise en 
place d’une monarchic constitutionnelle. Ce nouveau 
printemps arabe est pour nous tous, j’en suis sur, une 
bonne nouvelle. Notre devoir et notre interet nous 
commandent de l’accompagner avec confiance et 
disponibilite, non point pour donner a quiconque des 


legons ou des modeles mais pour aider chaque peuple a 
construire lui-meme son avenir. 

En Libye, helas, depuis plusieurs semaines, la 
volonte populaire est foulee au pied par le regime du 
colonel Kadhafi, qui mene une repression meurtriere 
contre ses propres citoyens. C’est la raison pour 
laquelle, l’Assemblee generale des Nations Unies, sur 
recommandation du Conseil des droits de l’homme le 
25 fevrier dernier, a suspendu la Libye de ce conseil. 
C’est pourquoi le 26 fevrier, le Conseil de securite a 
estime, je le cite, que 

« les attaques systematiques et generalises (...) 
commises (...) contre la population civile 
pourraient constituer des crimes contre 
l’humanite » [resolution 1970 (2011)]. 

Par sa resolution 1970 (2011) adoptee a 
Funanimite, il a rappele que les autorites libyennes ont 
la responsabilite de proteger le peuple libyen. Il a 
egalement exige qu’il soit immediatement mis fin a la 
violence. Il a souhaite que les responsables de ces 
crimes soient renvoyes devant la Cour penale 
intemationale dont il a saisi le Procureur. Il a 
sanctionne le colonel Kadhafi, ses proches et ses 
affides. Il a enfin decide un embargo sur les armes a 
destination de la Libye. 

Ces mesures n’ont pas ete suffisantes. Dans tout 
le pays, les violences perpetrees contre les populations 
civiles n’ont fait que redoubler. Face a ces 
provocations intolerables, la communaute 
intemationale a reagi dans une quasi-unanimite. 
L’Union europeenne l’a fait lors du Conseil europeen 
exceptionnel du 11 mars dernier. Les pays du G-8 l’ont 
fait mardi dernier a Paris. Les organisations regionales 
se sont egalement exprimees avec force. Je pense avant 
tout a la Ligue arabe qui, dans sa resolution du 
12 mars, en a appele au Conseil de securite en 
demandant l’instauration d’une zone d’exclusion 
aerienne. Je voudrais aussi saluer l’engagement de 
l’Union africaine qui a appele a l’arret des violences 
contre les civils. 

Malgre ces appels a la paix, la situation en Libye 
est aujourd’hui plus alarmante que jamais. Au moment 
meme ou je vous parle, les troupes du colonel Kadhafi 
poursuivent la reconquete violente des villes et des 
territoires qui s’etaient liberes. Nous ne pouvons pas 
laisser faire les fauteurs de guerre. Nous ne pouvons 
abandonner a leur sort des populations civiles victimes 
d’une brutale repression. Nous ne pouvons laisser 
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bafouer la legalite et la morale intemationales. C’est 
pourquoi la France a voulu contribuer de toutes ses 
forces au sursaut de la communaute intemationale en 
travaillant, avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
d’Amerique et d’autres, a l’elaboration du projet de 
resolution qui nous est soumis. 

Avec ce projet de resolution, nous nous donnons 
les moyens de proteger les populations civiles 
libyennes, d’abord en mettant en place une zone 
d’exclusion aerienne et en autorisant les membres de la 
Ligue arabe et les Etats Membres qui le souhaitent a 
prendre les mesures necessaires pour sa mise en oeuvre; 
ensuite en autorisant ces memes Etats a prendre, outre 
la zone d’exclusion aerienne, toutes les mesures 
necessaires pour proteger les populations et les 
territoires, y compris Benghazi, qui sont sous la 
menace d’une attaque des forces du regime de Kadhafi. 
Enfin, en renfor9ant les sanctions adoptees a l’encontre 
de ce regime, qu’il s’agisse de la mise en oeuvre de 
l’embargo sur les armes, du gel des avoirs des autorites 
de Tripoli ou de l’interdiction de vol des compagnies 
aeriennes libyennes. 

La France appelle solennellement tous les 
membres du Conseil de securite a soutenir cette 
initiative et a adopter cette resolution. Si ce mandat est 
vote, elle est prete a agir, avec les Etats Membres, 
notamment arabes, qui le souhaiteront. 

Nous n’avons plus beaucoup de temps. C’est une 
question de jours, c’est peut-etre une question 
d’heures. Chaque jour, chaque heure qui passe, resserre 
l’etau des forces de la repression autour des 
populations civiles eprises de liberte, et notamment de 
la population de Benghazi. Chaque jour, chaque heure 
qui passe alourdit le poids de la responsabilite qui pese 
sur nos epaules. Prenons garde d’arriver trop tard! Ce 
sera l’honneur du Conseil de securite d’avoir fait 
prevaloir en Libye la loi sur la force, la democratic sur 
la dictature, la liberte sur l’oppression. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Colombie, France, Gabon, 

Liban, Nigeria, Portugal, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats- Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 


S’abstiennent: 

Bresil, Chine, Allemagne, Inde, Federation de 
Russie 

Le President {parle en chinois) : Le resultat du 
vote est le suivant: 10 voix pour, zero voix contre et 
5 abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1973 (2011). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Nous avons 
tous ete temoins des evenements douloureux qui se 
sont enchaines rapidement en Libye et des grandes 
souffrances qui ont frappe ce pays frere, qui est 
confronts a des actes de violence et au recours aux 
armes lourdes et aux avions contre des groupes 
importants de population civile. On denombre des 
centaines de morts, et nous avons assiste au 
deplacement des centaines de milliers de citoyens 
libyens. 

Face a ce grave danger, le Conseil de securite 
n’est pas reste les bras croises. Nous avons adopte la 
resolution 1970 (2011), qui a demande un arret 
immediat de tous les actes de violence. Ces crimes 
representant un grave danger, la Cour penale 
intemationale a ete saisie de la situation en Libye. De 
son cote, l’Assemblee generale a decide de suspendre 
le droit de la Libye de sieger au Conseil des droits de 
l’homme. Neanmoins, le regime du colonel Mouammar 
Kadhafi a fait fi des revendications et des aspirations 
de son peuple, ainsi que des resolutions intemationales. 

Le Liban a lance au Conseil de securite un appel 
fonde sur la base de la resolution adoptee par la Ligue 
des Etats arabes le 12 mars, qui stipulait que le Conseil 
de securite doit 

« assumer ses responsabilites relativement a la 
situation en Libye, notamment en prenant toutes 
les mesures necessaires pour imposer une zone 
d’exclusion aerienne; creer des zones protegees, 
surtout dans les secteurs qui ont fait l’objet de 
bombardements aeriens; et assurer la protection 
du peuple libyen et de tous les ressortissants 
etrangers ». 

La resolution adoptee aujourd’hui prend en 
consideration les demandes du peuple libyen et les 
appels de la Ligue des Etats arabes tendant a ce qu’il 
soit mis un terme aux actes de violence et aux crimes 
atroces que les autorites libyennes sont en train de 
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perpetrer contre leur peuple. Comme l’indique la 
declaration de la Ligue des Etats arabes, ces autorites 
ont perdu toute legitimite. La resolution adoptee 
aujourd’hui vise a proteger les civils libyens. Nous 
tenons a souligner qu’elle n’aura pas pour consequence 
l’occupation d’une partie du territoire libyen. A cet 
egard, je voudrais reiterer les points suivants. 

II est tout a fait clair que le Liban, qui a lui-meme 
connu les atrocites de la guerre et de la violence, ne 
peut jamais preconiser le recours a la force ni appuyer 
la guerre dans n’importe quelle partie du monde - et 
surtout pas en Libye, un pays frere. Par consequent, le 
Liban espere que la resolution adoptee aujourd’hui 
aura un effet de dissuasion, amenera les autorites 
libyennes a cesser d’utiliser toute forme de violence 
contre leur propre peuple et previendra le recours a la 
force. 

Comme nous l’avons indique lors des differentes 
etapes des negociations qui ont abouti a l’adoption de 
la presente resolution, je voudrais reaffirmer egalement 
l’importance et la necessite d’un strict respect de la 
souverainete et de F integrity territoriale de la Libye. Le 
Liban reitere en outre l’importance d’une cooperation 
etroite entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Cet aspect a ete egalement incorpore 
dans la resolution que nous venons d’adopter. 

Nous comprenons parfaitement que les 
dispositions et mesures envisagees par la resolution ne 
peuvent pas, a elles seules, garantir la stability en 
Libye. Par consequent, nous reiterons l’importance des 
efforts entrepris en vue d’un reglement pacifique en 
Libye. Nous appuyons la mission de l’Envoye special 
du Secretaire general, M. Abdel-Elah Al-Khatib. 

Face aux souffrances enormes endurees par le 
peuple libyen, aux pertes en vies humaines et aux 
graves dangers qui existent toujours, meme si cette 
resolution ne repond pas tout a fait a nos attentes, nous 
esperons qu’elle porte l’espoir d’un avenir meilleur 
pour la Libye et son vaillant peuple. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : La situation en Libye est claire : un regime 
violent et discredite, qui a perdu toute legitimite, a 
recours aux armes de guerre contre des civils. Le 
regime de Kadhafi a fait fi de la demande que lui a 
faite le Conseil dans sa resolution 1970 (2011) de 
mettre fin a la violence a l’encontre du peuple libyen. 
II se prepare actuellement a prendre d’assaut 
violemment une ville d’l million d’habitants dont 


l’histoire remonte a plus de 2 500 ans. II a commence a 
operer des frappes aeriennes en prevision de ce qui 
risque d’etre une attaque brutale des forces aeriennes, 
terrestres et navales. Kadhafi a publiquement promis 
d’agir sans pitie et sans misericorde. Des informations 
font aujourd’hui etat d’une grotesque proposition 
d’amnistie, et cela, de la part d’un regime qui a 
exprime sa determination a continuer de persecuter et 
de tuer des Libyens qui ne cherchent pourtant qu’a 
prendre leur destin en main. 

La communaute intemationale dans son ensemble 
a deplore les actions du regime de Kadhafi et a exige 
qu’il mette fin a cette violence contre le peuple libyen. 
L’opinion intemationale comptait sur la reaction du 
Conseil de securite. La Ligue des Etats arabes a ete 
particulierement claire dans ses demandes, notamment 
quant a l’exigence d’une zone d’exclusion aerienne. 
C’est pourquoi le Royaume-Uni, en etroite cooperation 
avec le Liban et la France, a insiste pour que la 
resolution d’aujourd’hui soit rapidement adoptee. Mon 
gouvemement se felicite de Faction d’ensemble rapide 
du Conseil en reponse a la situation inacceptable qui 
regne en Libye et a l’appel de la Ligue des Etats 
arabes. 

La resolution 1973 (2011) demande au colonel 
Kadhafi d’appliquer un cessez-le-feu immediat. Elle 
impose une zone d’exclusion aerienne pour empecher 
que le regime utilise la force aerienne contre le peuple 
libyen. Elle autorise les Etats Membres a prendre 
toutes mesures necessaires pour proteger les 
populations et les zones civiles menacees d’attaque. 
Elle exclut le deployment d’une force d’occupation 
etrangere sur le territoire libyen. Elle impose une serie 
de mesures additionnelles, y compris des mesures 
importantes visant a renforcer l’application de 
l’embargo sur les armes et a empecher le financement 
du regime. Avec nos partenaires du monde arabe et de 
l’OTAN, nous sommes disposes a assumer nos 
responsabilites pour faire appliquer la resolution 
1973 (2011). 

L’objectif principal de la resolution est clair : 
mettre fin a la violence, proteger les civils et permettre 
au peuple libyen de definir son propre avenir, libere de 
la tyrannie du regime de Kadhafi. La population 
libyenne exige les memes droits et les memes libertes 
que ceux que revendiquent les peuples du Moyen- 
Orient et d’Afrique du Nord, et qui font partie des 
valeurs consacrees par la Charte des Nations Unies. Par 
la presente resolution, le Conseil de securite apporte 
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tout son soutien au peuple libyen pour defendre ces 
valeurs. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Nous 
sommes reunis aujourd’hui pour nous pencher sur la 
grave situation qui prevaut en Libye. Notre intention 
est de mettre fin a la violence dans ce pays et 
d’envoyer un message clair a Kadhafi et a son regime, 
a savoir que leur regne est termine. Mouammar 
Kadhafi doit abandonner le pouvoir sur-le-champ. Son 
regime a perdu toute legitimite et n’est dorenavant plus 
un interlocuteur a nos yeux. 

Au moment ou nous nous pronon<;ons sur la 
Libye, l’Afrique du Nord connait de grands 
changements politiques. Les aspirations a la 
democratic et aux droits de l’homme et de l’individu 
meritent notre plein appui. Elies constituent l’occasion 
ideale de proceder a une transformation politique, 
sociale et economique. Pour ce faire, nous nous 
employons a cooperer etroitement avec nos partenaires 
de la region, en particulier la Ligue des Etats arabes et 
l’Union africaine. 

Notre objectif est de promouvoir la 
transformation politique de la Libye. Nous estimons 
qu’il importe de mettre fin a la violence et d’entamer 
un veritable processus politique. La base de la 
democratic et de l’etat de droit en Libye doit etre 
definie et elargie. Dans ce processus, le peuple libyen, 
qui a clairement exprime ses aspirations a la liberte et a 
la democratic, se doit de reussir. C’est dans cet esprit 
que nous considerons le Conseil national de transition 
comme un interlocuteur important. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
nomine M. Abdel-Elah Al-Khatib Envoye special en 
Libye. Sa mission merite notre respect et notre plein 
appui. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation tragique dans laquelle se trouvent les Libyens, 
et par les attaques generalisees et systematiques dont 
ils sont victimes. II est par consequent crucial que nous 
durcissions davantage les sanctions a l’encontre du 
regime de Kadhafi. II faut lui supprimer les moyens 
financiers qui lui ont permis de rester au pouvoir. Nous 
pensons que l’imposition de sanctions severes, 
soutenues par l’ensemble de la communaute 
intemationale, serait un moyen efficace de mettre fin 
au regne de Mouammar Kadhafi, et, partant, d’engager 
la transition politique necessaire. Nous avons fait un 
certain nombre de propositions a cet egard. 
L’Allemagne appuie totalement l’ensemble des 


sanctions financieres et economiques incluses dans la 
resolution qui vient d’etre adoptee. 

Les decisions sur le recours a la force militaire 
sont toujours extremement difficiles a prendre. Nous 
avons etudie avec soin la possibility d’utiliser la force 
militaire - tant ses consequences que ses limitations - 
et nous la jugeons tres risquee. La probability de causer 
de considerables pertes en vies humaines ne doit pas 
etre sous-estimee. Nous sommes d’avis que si les 
mesures proposees se revelent inefficaces, nous 
courons le risque d’etre entraines dans un conflit 
militaire de longue duree dont patirait l’ensemble de la 
region. Nous ne devons pas nous engager dans un 
affrontement militaire en nous fondant sur l’hypothese 
optimiste que nous obtiendrons des resultats rapides 
sans faire beaucoup de victimes. 

L’Allemagne a done decide de ne pas appuyer 
une option militaire, comme le prevoient notamment 
les paragraphes 4 et 8 de la resolution. Elle ne 
participera pas non plus a cette action militaire avec 
ses propres forces. Elle a done decide de s’abstenir 
dans le vote. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Aujourd’hui, le Conseil de security a repondu 
a l’appel a l’aide du peuple libyen. L’objectif du 
Conseil est clair : proteger des civils innocents. Le 
26 fevrier, agissant en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, le Conseil de security a 
exige que la violence cesse en Libye et ouvert la voie a 
une veritable application des principes de 
responsabilite pour crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite en saisissant la Cour penale intemationale 
de la situation. Nous avons adopte des sanctions 
severes dirigees contre les dirigeants de la Libye. Nous 
avons aussi appuye fermement tous les aspects du 
mandat de l’Envoye special de l’ONU, M. Al-Khatib. 
Mais, le colonel Kadhafi et ceux qui sont encore ses 
partisans continuent de violer de maniere flagrante et 
systematique les droits les plus fondamentaux du 
peuple libyen. 

Le 12 mars, la Ligue des Etats arabes a demande 
au Conseil de security d’imposer une zone d’exclusion 
aerienne et de prendre d’autres mesures pour proteger 
les civils. La resolution d’aujourd’hui repond 
absolument a cette demande ainsi qu’aux besoins 
urgents sur le terrain. La resolution demande un 
cessez-le-feu immediat et un arret complet des 
violences et des attaques perpetrees contre les civils. 
Repondant a la population libyenne et a la Ligue des 
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Etats arabes, le Conseil de securite a autorise le recours 
a la force, notamment l’imposition d’une zone 
d’exclusion aerienne, pour proteger les populations et 
les zones civiles visees par le colonel Kadhafi et par 
ses services de renseignement, ses forces de securite et 
ses mercenaires. 

La resolution renforce egalement l’application de 
l’embargo sur les armes et interdit tous les vols 
intemationaux d’aeronefs appartenant a une compagnie 
libyenne ou explodes par elle. La resolution gele les 
avoirs de sept personnes et de cinq entites 
supplementaires, notamment des entreprises publiques 
libyennes clefs. La resolution habilite le Comite des 
sanctions sur la Libye, nouvellement cree, a imposer 
des sanctions aux personnes ou aux entites qui violent 
l’embargo sur les armes et foumissent, notamment, des 
mercenaires a Kadhafi. Enfin, le Conseil cree un 
groupe d’experts charge de superviser l’application des 
sanctions contre la Libye et d’ameliorer leur 
application a moyen et long terme. 

C’est au peuple libyen de decider de l’avenir de 
la Libye. Les Etats-Unis se tiennent aux cotes du 
peuple libyen pour defendre ses droits universels. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : L’Inde a suivi avec une vive preoccupation 
les evenements en Libye, qui ont fait de nombreux 
morts et des blesses encore plus nombreux. Nous 
sommes tres inquiets pour le sort de la population 
civile et des ressortissants etrangers qui se trouvent en 
Libye. Nous deplorons l’utilisation de la force, qui est 
tout a fait inadmissible et n’a pas lieu d’etre. 

Le Secretaire general a nomme un Envoye 
special, qui vient de se rendre en Libye. Nous 
appuyons sa nomination et sa mission. Cependant, nous 
n’avons pas encore re<;u son rapport ou celui du 
Secretariat concemant son evaluation de la situation, ce 
qui nous aurait permis de disposer d’une analyse 
objective de la situation sur le terrain. L’Union 
africaine va egalement depecher un groupe de haut 
niveau en Libye qui s’efforcera de trouver une issue 
pacifique a la crise sur place. Nous nous devons de 
souligner l’importance que revetent les initiatives 
politiques, notamment celles de l’Envoye special du 
Secretaire general, en vue de regler la situation. 

Le Conseil a adopte aujourd’hui une resolution 
qui autorise 1’adoption de mesures de grande envergure 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
et ce, alors qu’il y a relativement peu d’informations 
credibles concemant la situation sur le terrain en 


Libye. Nous n’avons en outre que peu de details sur les 
mesures coercitives. Nous ne savons notamment pas 
qui y participera et avec quels moyens, ni de quelle 
maniere au juste ces mesures seront appliquees. II est 
bien evidemment essentiel de respecter pleinement la 
souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Libye. 

Les mesures fmancieres proposees dans la 
resolution pourraient avoir un impact direct ou indirect 
sur les activites commerciales et les investissements 
d’un certain nombre d’Etats Membres, ce qui aurait des 
consequences nefastes sur les interets economiques de 
la population libyenne et d’autres populations qui 
dependent de ces liens commerciaux et economiques. 
En outre, nous devons veiller a ce que ces mesures, 
loin de l’exacerber, apaisent une situation deja difficile 
pour le peuple libyen. II aurait ete extremement utile 
que la resolution se penche clairement sur la question 
des retombees eventuelles de ces mesures. 

Compte tenu des arguments susmentionnes, nous 
nous sommes abstenus dans le vote sur la resolution. Je 
souligne a nouveau que l’Inde demeure gravement 
preoccupee par la deterioration de la situation 
humanitaire en Libye et prie les autorites libyennes 
d’instaurer un cessez-le-feu, de proteger la population 
civile et de repondre aux revendications legitimes du 
peuple libyen. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : Le Bresil 
est profondement preoccupe par la deterioration de la 
situation en Libye. Nous appuyons le message ferine 
contenu dans la resolution 1970 (2011), que le Conseil 
a adoptee par consensus. Le Gouvemement bresilien a 
condamne publiquement le recours a la violence par les 
autorites libyennes contre des manifestants non armes, 
et il les appelle a defendre et a proteger le droit a la 
liberte d’expression des manifestants et a s’efforcer de 
regler la crise par un dialogue veritable. 

Notre vote d’aujourd’hui ne doit en aucun cas 
etre interprete comme une acceptation du 
comportement des autorites libyennes ou comme une 
indifference a la necessite de proteger les civils et de 
respecter leurs droits. Le Bresil est solidaire de tous les 
mouvements de la region qui expriment des 
revendications legitimes en faveur d’une meilleure 
gouvemance, d’une plus grande participation politique, 
de meilleures perspectives economiques et de 
davantage de justice sociale. 

Nous condamnons le non-respect par les autorites 
libyennes de leurs obligations au titre du droit 
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international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Nous avons egalement pris en 
consideration l’appel lance par la Ligue des Etats 
arabes demandant l’adoption de mesures fermes pour 
mettre fin a la violence grace a l’instauration d’une 
zone d’exclusion aerienne. Nous sommes sensibles a 
cet appel et partageons les preoccupations de la Ligue. 

Nous estimons que le texte de la resolution 
1973 (2011) prevoit des mesures qui vont bien au-dela 
de cet appel. Nous ne sommes pas convaincus que 
l’utilisation de la force, autorisee aux termes du 
paragraphe 4 de la resolution, permettra d’atteindre 
notre objectif commun, qui est de mettre fin 
immediatement a la violence et de proteger les civils. 
Nous craignons egalement que ces mesures aient pour 
effet involontaire d’exacerber les tensions sur le terrain 
et fassent ainsi plus de mal que de bien aux civils que 
nous entendons precisement proteger. 

De nombreux observateurs avertis ont souligne 
qu’un aspect important des mouvements populaires en 
Afrique du Nord et au Moyen-Orient est leur 
spontaneity et leur caractere eminemment national. 
Nous sommes done egalement preoccupes par la 
possibility que le recours a la force militaire, comme le 
prevoit le paragraphe 4 de la presente resolution, 
modifie cette caracteristique d’une maniere qui 
risquerait d’avoir de graves repercussions sur la 
situation en Libye et au-dela. 

La protection des civils, le reglement durable de 
la crise et la prise en compte des revendications 
legitimes du peuple libyen exigent de recourir a la 
diplomatic et au dialogue. Nous appuyons les efforts 
deployes a cet egard par 1’Envoy e special du Secretaire 
general et par l’Union africaine. Nous nous felicitons 
par ailleurs que figurent dans la resolution 
d’aujourd’hui des paragraphes exigeant un cessez-le- 
feu immediat et la cessation totale des violences et de 
toutes les attaques contre la population civile et 
soulignant qu’il faut redoubler d’efforts pour mener les 
reformes politiques necessaries a un reglement 
pacifique et durable. Nous esperons que ces efforts 
vont se poursuivre et aboutir. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a reaffirmer que la 
Bosnie-Herzegovine est vivement preoccupee par la 
deterioration rapide de la situation en Libye. II est 
imperatif de proteger les vies humaines et de respecter 
les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. Nous devons de toute urgence foumir une 


aide humanitaire aux Libyens. En consequence, 
garantir l’acheminement sans obstacle de l’aide 
humanitaire est une obligation. 

La Bosnie-Herzegovine appuie les efforts des 
acteurs regionaux pour trouver une issue a la crise 
libyenne. Nous estimons qu’une approche coordonnee 
des acteurs intemationaux, de l’ONU, de la Ligue des 
Etats arabes, de l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales est indispensable pour regler 
de la meilleure maniere possible la crise en Libye. 

Tout en defendant pleinement la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Libye, la Bosnie- 
Herzegovine appelle une nouvelle fois les autorites 
libyennes a stopper immediatement toutes les 
operations militaires et autres actes de violence contre 
la population libyenne. Nous sommes fermement 
convaincus que la resolution 1973 (2011) va dans 
l’interet de la population libyenne et de ses aspirations 
a la paix et a la democratic. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier de l’efficacite et de 1’impartiality avec 
lesquelles vous avez dirige ce debat dans des 
circonstances difficiles et pressantes. Je tiens 
egalement a saluer la contribution de la delegation 
libanaise a nos deliberations, en sa qualite a la fois de 
membre du Conseil et de porte-parole de la Ligue des 
Etats arabes. 

La Colombie a vote pour la resolution 
1973 (2011) car elle est convaincue que son objectif est 
essentiellement humanitaire et qu’elle favorisera 
l’instauration des conditions permettant de proteger la 
population civile contre les atrocites d’un regime qui a 
perdu toute legitimite. Nous n’avons vote ni pour 
l’utilisation aveugle de la force ni pour l’occupation 
d’un Etat. Nous avons vote pour les mesures qui 
cherchent a proteger la population civile des attaques 
imminentes perpetrees par un Gouvemement qui, par 
ses actes et ses declarations, a montre qu’il n’est pas a 
la hauteur de la responsabilite internationale qui lui 
incombe de proteger sa population, une responsabilite 
que, par ailleurs, le Conseil a rappelee a l’unanimite 
aux autorites libyennes dans sa resolution 1970 (2011), 
en date du 26 fevrier. S’agissant de cette resolution, le 
Gouvemement colombien deplore vivement que ses 
dispositions aient fait l’objet de violations 
systematiques et que nos appels aient ete ignores. Nous 
regrettons egalement que cette fois-ci, nous ne 
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jouissions pas de l’unanimite qu’avait ralliee la 
resolution 1970 (2011). 

La Colombie croit comprendre que cette nouvelle 
resolution que nous venons d’adopter est la 
continuation d’un processus de mesures progressives 
qui est conforme a la Charte et que nous avons lance 
avec la resolution 1970 (2011), adoptee par le Conseil 
conformement au Chapitre VII de la Charte. 

Dans la resolution 1970 (2011), le Conseil a 
decide, egalement a l’unanimite, de garder cette 
question a l’etude, et signale qu’il etait pret a envisager 
de renforcer les sanctions en cas de non-respect 
continu de la part du regime libyen. C’est, d’apres ma 
delegation, ce que nous avons adopte aujourd’hui. 

Ma delegation sait que les autorites libyennes ont 
eu suffisamment de temps pour respecter la resolution 
1970 (2011) et plus particulierement l’appel lance en 
faveur d’un cessez-le-feu immediat et de la cessation 
de la violence. Face a ce non-respect, le Conseil se doit 
d’agir. II a decide que la meilleure fa<;on d’accroitre la 
pression sur le regime de Kadhafi dans les 
circonstances actuelles est d’imposer une zone 
d’exclusion aerienne, comme Font demande les Etats 
membres de la Ligue arabe. 

La Colombie partage egalement l’avis des 
delegations qui ont affirme ou laisse entendre que 
l’application d’une zone d’exclusion aerienne est tout 
aussi ou plus importante que son etablissement. C’est 
pourquoi nous avons appuye des le depart l’inclusion 
d’un libelle qui autorise clairement les Etats a utiliser 
tous les moyens necessaires pour mettre a execution les 
interdictions de vols telles que prevues par la 
resolution. Sans cette autorisation, la zone d’exclusion 
aerienne serait totalement illusoire. Tout aussi 
importantes sont les decisions que nous avons prises de 
renforcer le gel des avoir des personnes physiques et 
morales liees au Gouvemement de Kadhafi. 

La Colombie est convaincue que dans le cas de la 
Libye, toutes les conditions sont reunies pour que le 
Conseil agisse conformement au Chapitre VII et prenne 
de nouvelles mesures en plus des sanctions deja 
adoptees. 

Nous sommes confrontes a une situation qui 
constitue evidemment une menace pour la paix et la 
securite intemationales et qui, en outre, a deja ete tres 
lourde en pertes de vies humaines. Nous avons 
effectivement repondu a une demande specifique d’une 
organisation regionale, la Ligue arabe, qui, a son grand 


credit, au lieu d’agir seule, a prefere demander au 
Conseil qu’il s’acquitte des fonctions que lui assigne la 
Charte. La Colombie est convaincue que nous 
appliquons la Charte des Nations Unies et les principes 
du droit international. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie s’est abstenue lors du 
vote sur le projet de resolution sur la Libye au nom de 
plusieurs principes. Notre position quant au caractere 
inacceptable de 1’utilisation de la force contre la 
population civile libyenne reste inchangee. Toute 
attaque contre des civils et autres violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
doivent cesser immediatement et sans conditions. 

Nous partons de l’idee que les exigences 
pertinentes qui figurent dans la resolution 1970 (2011), 
adoptee a l’unanimite, doivent etre respectees 
pleinement et au plus vite par les autorites libyennes. 
Or, cela n’a pas encore ete le cas. Face a cette 
situation, la Ligue des Etats arabes a adresse une 
requete au Conseil de securite le priant de prendre des 
mesures immediates pour assurer la protection de la 
population civile de la Libye, dont la mise en place 
d’une zone d’exclusion aerienne dans l’espace aerien 
libyen. Nous avons accorde toute notre attention a cette 
requete et nous avons pris une part active au debat sur 
le projet de resolution. Malheureusement, le travail 
effectue sur ce document n’a pas ete conforme a la 
pratique etablie au Conseil de securite. En fait, toute 
une serie de questions soulevees par la Russie et par 
d’autres membres du Conseil sont restees sans reponse. 
Ces questions etaient concretes et legitimes et portaient 
sur la fa<;on dont la zone d’exclusion aerienne allait 
etre appliquee, quelles seraient les regies d’engagement 
et quelles seraient les limites imposees a l’utilisation 
de la force. 

De plus, le texte n’a cesse d’evoluer pratiquement 
sous nos yeux, s’ecartant du concept initial declare par 
la Ligue des Etats arabes. On a vu apparaitre dans le 
texte des dispositions susceptibles d’ouvrir la porte a 
une intervention militaire a grande echelle. 

Au cours des negociations sur le projet de 
resolution, des declarations ont ete faites qui niaient 
l’existence de telles intentions. Nous en prenons acte. 
Je rappelle encore une fois que nous continuons a nous 
prononcer fermement en faveur de la protection de la 
population civile. Guidee par ce principe fondamental 
et par les valeurs humanitaires communes que nous 
partageons avec les auteurs de ce projet de resolution 
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et avec les autres membres du Conseil, la Russie ne 
s’est pas opposee a l’adoption de cette resolution. Nous 
sommes cependant convaincus que le moyen le plus 
rapide d’assurer la securite effective de la population 
civile et la stabilisation a long terme de la situation en 
Libye est l’instauration immediate d’un cessez-le-feu. 
C’etait la precisement l’objectif du projet de resolution 
que nous avons soumis au Conseil de securite le 
16 mars, lequel appuyait les efforts pertinents deployes 
par l’Envoye special du Secretaire general, le Conseil 
des droits de l’homme et l’Union africaine et soulignait 
la necessite de parvenir a un reglement pacifique de la 
situation en Libye. 

La delegation russe a propose a plusieurs reprises 
l’adoption d’une telle resolution sans delai, afin de 
sauver de nombreuses vies humaines. Nous avons re<;u 
le soutien d’un certain nombre de membres du Conseil 
auxquels nous sommes reconnaissants. Toutefois, c’est 
le desir acharne de certains membres du Conseil de 
recourir a la force qui a eu gain de cause. C’est 
malheureux et regrettable. 

La responsabilite des consequences humanitaires 
inevitables de l’emploi excessif d’une force exterieure 
en Libye incombera clairement et entierement a ceux 
qui entreprendraient une telle action. Si cela se produit, 
ce n’est pas seulement la population civile de la Libye 
qui en souffrirait, mais aussi la cause de la paix et de la 
securite dans toute la region de l’Afrique du Nord et du 
Moyen-Orient. II faut eviter de destabiliser la situation 
de la sorte. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ): 
Depuis le debut du soulevement populaire en Libye, le 
Portugal n’a cesse de condamner la violence aveugle 
contre les civils et les violations flagrantes et 
systematiques des droits de l’homme et du droit 
humanitaire perpetrees par un regime qui a perdu toute 
credibility et toute legitimite aux yeux de sa propre 
population et de la communaute intemationale. 

Nous avons reclame la fin de la violence, 
l’instauration d’un cessez-le-feu immediat et la 
protection pleine et entiere des civils et des residents 
etrangers en Libye et leur droit de quitter le pays sans 
entrave et en toute securite. Nous avons appele 
1’attention sur la situation de milliers et de milliers de 
refugies contraints de fuir la violence et sur la necessite 
de leur foumir toute l’assistance humanitaire possible. 

C’est pour toutes ces raisons que nous avons vote 
avec les autres membres du Conseil pour la resolution 
1970 (2011), qui a ete adoptee a l’unanimite. 


Neanmoins, a Tripoli, les autorites ont fait fi de cette 
resolution et l’ont totalement ignoree. Au contraire, 
depuis le 26 fevrier, il y a eu une escalade de la 
violence et des crimes commis contre la population 
libyenne. Des civils ont ete bombardes depuis la terre 
et le ciel. 

Le Portugal n’a egalement cesse de souligner la 
necessite d’etablir un dialogue politique national qui 
permettrait a la population libyenne de realiser ses 
aspirations legitimes a un Etat democratique et 
modeme fonde sur la souverainete du peuple et sur des 
institutions qui, effectivement, le representeraient. 

Pour la communaute intemationale, la volonte du 
peuple a mis fin au regime qui regne sur la Libye 
depuis plus de 40 ans. Ce regime doit faire l’objet 
d’une reforme de fond par le biais d’un processus 
pacifique. 

Aujourd’hui, nous avons vote pour cette 
resolution car nous croyons qu’elle repond aux 
objectifs essentiels suivants : l’instauration d’un 
cessez-le-feu immediat; la fin de la violence; la 
protection des civils; l’acces sans entrave de 
l’assistance humanitaire; et l’ouverture d’un dialogue 
national entre les Libyens qui aboutirait a 
l’etablissement d’un Etat democratique garantissant la 
souverainete, l’independance, l’integrite territoriale et 
l’unite nationale du pays, comme le souhaite le peuple 
libyen. 

Dans ce contexte, nous appuyons pleinement la 
mission que le Secretaire general a confiee a M. Al- 
Khatib ainsi que ses efforts pour trouver une solution 
viable et pacifique a cette crise, comme nous appuyons 
les efforts deployes dans le meme sens par la Ligue des 
Etats arabes et l’Union africaine. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : La 
resolution 1973 (2011), qui vient d’etre adoptee, etait 
devenue une necessite face a la situation grave et 
critique qui s’est instauree en Libye. En depit de 
l’expression sans equivoque de notre volonte commune 
et des mesures globales prises en application de la 
resolution 1970(2011), les autorites libyennes ont 
continue a violer les dispositions de cette resolution et 
les principes fondamentaux du droit international. 

La situation actuelle, qui a marque notre 
conscience de fa?on indelebile, nous oblige a agir. 
C’est en effet l’ampleur de cette catastrophe 
humanitaire qui a contraint le Nigeria a voter pour la 
resolution 1973 (2011) : nos appels repetes a la paix 
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precedent de la necessite d’assurer la securite et la 
dignite d’une population - dont de nombreux 
ressortissants nigerians - actuellement dans le besoin 
et qui doit pouvoir compter sur une aide humanitaire. 
L’accent mis dans la resolution sur la protection des 
civils menaces d’attaque et sur la foumiture d’une aide 
humanitaire va precisement dans le sens de ces 
preoccupations. 

La Ligue des Etats arabes et l’Union africaine ont 
parle d’une seule voix pour condamner - a juste titre - 
la situation actuelle en Libye : il s’agit en effet d’une 
crise de portee regionale. 

En tant que membre du Conseil de securite et de 
l’Union africaine, le Nigeria soutient que l’occupation 
etrangere n’est pas une option pour retablir la paix en 
Libye. Nous attirons l’attention sur la formulation de la 
resolution 1973 (2011), qui exclut expressement cette 
possibilite, en limitant les actes des Etats qui 
souhaitent jouer un role dans cette action en faveur de 
la paix. Par ailleurs, nous sommes mus par le souci 
primordial de respecter l’unite et l’integrite territoriale 
de la Libye. Le fait que la presente resolution appuie 
un reglement du conflit par des moyens politiques, en 
mettant en exergue les efforts du Comite ad hoc de 
haut niveau de l’Union africaine, de l’Envoye special 
du Secretaire general et d’autres interlocuteurs, nous 
parait egalement positif. 

Aujourd’hui, nous avons envoye un message sans 
equivoque au peuple libyen, lui indiquant que la 
dignite et la surete de chaque homme, de chaque 
femme et de chaque enfant passaient avant tout. II 
importe que lorsque des civils en danger crient au 
secours, la communaute intemationale soit au rendez¬ 
vous en se tenant prete a intervenir. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud est profondement preoccupee par la 
degradation continue de la situation humanitaire et 
politique en Libye, qui prend de plus en plus la 
toumure d’une veritable guerre civile. Nous esperons 
que cette situation trouvera une issue pacifique, 
conformement au vceu du peuple libyen. II faut trouver 
une solution politique d’ensemble qui soit respectueuse 
des regies de la democratic, des reformes politiques, de 
la justice, des droits de 1’homme et des besoins du 
peuple libyen en matiere de developpement 
socioeconomique, si l’on veut garantir une stability et 
une paix a long terme. Cette solution doit egalement 
preserver l’unite, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Libye. 


C’est pourquoi l’Afrique du Sud se felicite de la 
decision prise par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine de depecher un comite ad hoc de haut 
niveau en Libye afin d’intensifier les efforts de 
reglement politique durable de la crise qui frappe ce 
pays, dans l’interet de son peuple. Nous exhortons ce 
comite, dont l’Afrique du Sud est membre, a cooperer 
etroitement avec l’Envoye special du Secretaire general 
en Libye et la Ligue des Etats arabes, afin de 
coordonner les efforts en vue d’un reglement politique. 

En adoptant la resolution 1970 (2011), le Conseil 
de securite avait espere que les autorites libyennes 
agiraient de fa9on responsable et cesseraient de 
commettre d’autres actes de violence contre leur propre 
peuple. Elies ont fait fi de cette resolution et ont 
continue a tuer de nombreux civils, tout en continuant 
de violer les droits fondamentaux de la population et de 
la jeter sur les routes. Nous considerons que l’ONU et 
le Conseil de securite ne pouvaient pas garder le 
silence, ou donner l’impression de ne rien faire, face a 
des actes de violence d’une telle gravite contre des 
civils innocents. 

Nous considerons qu’en adoptant la resolution 
1973 (2011) pour laquelle l’Afrique du Sud a vote, le 
Conseil de securite a apporte une reponse adaptee a 
l’appel des pays de la region au renforcement de la 
mise en oeuvre de la resolution 1970 (2011), et qu’il a 
agi de maniere responsable pour proteger et sauver la 
vie de civils sans defense en butte aux actes de 
violence barbare des autorites libyennes. Nous 
considerons que les mesures supplementaires 
autorisees par la presente resolution, notamment le 
cessez-le-feu et la zone d’exclusion aerienne, 
constituent un element important de protection des 
civils et une meilleure garantie de foumiture de l’aide 
humanitaire aux populations les plus vulnerables et a 
celles qui en ont cruellement besoin. 

C’est par principe que nous avons appuye cette 
resolution, moyennant les reserves necessaires aux fins 
de la preservation de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Libye et du refus de toute occupation 
etrangere ou intervention militaire unilateral sous 
couvert de protection des civils. Nous esperons que la 
presente resolution sera appliquee dans le plein respect 
de l’esprit et de la lettre de ses dispositions, pleinement 
conformes a la decision du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine de respecter l’unite et 
l’integrite territoriale de la Libye et a son refus de toute 
intervention militaire etrangere, sous quelque forme 
que ce soit. 
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Pour terminer, l’Afrique du Sud poursuivra son 
action au niveau du Conseil, de l’Union africaine et 
d’autres instances multilaterales et bilaterales afin de 
contribuer a un reglement rapide de la crise libyenne, 
dans le respect des aspirations du peuple de la 
Jamahiriya arabe libyenne. 

Le President (parle en chinois ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Chine. 

La Chine est vivement preoccupee par la 
degradation constante de la situation en Libye. Nous 
appuyons l’adoption par le Conseil de securite des 
mesures adequates necessaires pour stabiliser la 
situation en Libye le plus rapidement possible et faire 
cesser les actes de violence a l’encontre des civils. 

La Chine a toujours souligne que le Conseil de 
securite, dans le cadre des mesures qu’il est amene a 
prendre, devait se fonder sur la Charte des Nations 
Unies et les normes regissant le droit international, 
respecter la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Libye et regler la crise 
actuelle en Libye par des voies pacifiques. 

La Chine reste opposee au recours a la force dans 
les relations intemationales. Au cours des consultations 
du Conseil de securite sur la resolution 1973 (2011), 
nous avons pose, avec d’autres membres du Conseil, 


un certain nombre de questions tres precises, lesquelles, 
malheureusement, sont en grande partie restees sans 
reponse ni clarification. La Chine a de fortes reserves 
concemant certaines parties de la resolution. 

Cependant, la Chine attache une grande 
importance a la position exprimee par les 22 membres 
de la Ligue des Etats arabes sur la creation d’une zone 
d’exclusion aerienne en Libye. Nous attachons 
egalement beaucoup d’importance a la position des 
pays africains et de l’Union africaine. 

Eu egard a ces considerations et compte tenu des 
circonstances particulieres qui entourent la situation en 
Libye, la Chine s’est abstenue dans le vote sur la 
resolution 1973 (2011). Nous appuyons l’Envoye 
special du Secretaire general en Libye, ainsi que les 
efforts que continuent de deployer l’Union africaine et 
la Ligue des Etats arabes pour essayer de regler la crise 
actuelle en Libye par des moyens pacifiques. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 19 h 20. 
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